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I. 4e partie de la session Ordinaire de 2024 (30 septembre – 4 octobre 2024) 
 

A. Réponse de l'Assemblée à la guerre d'agression de la Fédération de Russie contre 
l'Ukraine 

 
L’Assemblée parlementaire a tenu un débat selon la procédure d’urgence et a adopté la Résolution 2573 
(2024) et la Recommandation 2285 (2024) sur des personnes disparues, prisonniers de guerre et personnes 
civiles en captivité en raison de la guerre d'agression de la Fédération de Russie contre l'Ukraine. Ce faisant, 
l’Assemblée a exprimé son souhait de contribuer à maintenir en tête de l’agenda politique international, les 
souffrances des prisonniers de guerre et des civils captifs, détenus en Russie ou dans les zones 
temporairement occupées de l’Ukraine, ainsi que de leurs familles. L’Assemblée a déclaré que trop souvent, 
les familles n’ont aucun moyen d’obtenir des informations sur le sort de leurs proches et a exigé un accès « 
immédiat et sans entrave » du Comité international de la Croix-Rouge (CICR) à tous les lieux de détention. 
Entre autres choses, il s’est également félicité des échanges de prisonniers et a soutenu l’idée d’un échange 
« tous pour tous ». Un groupe de femmes ukrainiennes dont les proches sont détenus en Fédération de Russie 
a observé le débat depuis la tribune du public et a rencontré le Président de l’APCE, qui leur a exprimé toute 
sa solidarité et son soutien. Ces femmes ont également participé à l’évènement public intitulé « Tortures et 
décès de prisonniers de guerre ukrainiens et de civils détenus illégalement en сaptivité en Fédération de 
Russie : ce que les États membres du Conseil de l'Europe peuvent faire pour y mettre un terme et demander 
des comptes à la Russie ». 
 
L’Assemblée a en outre adopté la Résolution 2575 (2024) sur la Commémoration du 90e anniversaire de 
l'Holodomor – l’Ukraine à nouveau confrontée à la menace d’un génocide, établissant un parallèle entre 
l’Holodomor et les méthodes utilisées et les déclarations faites aujourd’hui au plus haut niveau dans le contexte 
de la guerre d’agression menée par la Fédération de Russie. Les parlementaires ont souligné les massacres 
de Boutcha et d’Irpin, l’utilisation d’armes puissantes dans des zones densément peuplées, le ciblage des 
infrastructures civiles par la Fédération de Russie, le « filtrage » et la torture des élites politiques et culturelles 
ukrainiennes, la destruction systématique de l’héritage spirituel et du patrimoine culturel du peuple ukrainien, 
l’utilisation de la nourriture comme arme  et la déportation forcée de dizaines de milliers d’enfants ukrainiens 
comme preuve de cette nouvelle menace génocidaire. L’Assemblée a appelé tous les États membres, 
observateurs et partenaires du Conseil de l’Europe à « faire usage de tous les instruments à leur disposition, 
y compris en vertu de la Convention sur le génocide, pour prévenir tout nouvel acte de génocide contre le 
peuple ukrainien en tant que groupe national ». Elle a également invité le procureur de la CPI à « envisager 
d’examiner les allégations de génocide contre le peuple ukrainien », tant en général qu’en ce qui concerne le 
transfert du peuple ukrainien. 
 
La première réunion du Réseau parlementaire sur la situation des enfants d’Ukraine, lancé le 27 juin 2024, a 
eu lieu le lundi 30 septembre 2024. Le mercredi 2 octobre, le documentaire Intercepté a été projeté, en 
présence du Président de l’Assemblée, du Secrétaire Général du Conseil de l’Europe, du Président des 
Délégué.e.s des Ministres et de la réalisatrice du film. Le documentaire met en contraste les scènes de la vie 
quotidienne des Ukrainien·nes depuis l’invasion à grande échelle avec des conversations téléphoniques 
interceptées entre des soldats russes et leurs familles. 
 
Pour finir, M. Vladimir Kara-Murza, lauréat du prix Václav Havel, emprisonné en 2022 pour avoir critiqué la 
guerre en Ukraine et libéré avec d’autres prisonniers politiques dans le cadre d’un échange de prisonniers le 
1er août 2024, a prononcé un discours à l’occasion de la cérémonie de remise du prix Václav Havel 2024. Il a 
appelé à la libération de tous les prisonniers de guerre et à un effort collectif pour une Fédération de Russie 
démocratique. 
 

B. Suivi du Sommet de Reykjavik 
 
En adoptant la Résolution 2566 « La Banque de développement du Conseil de l’Europe : mise en œuvre de 
la Déclaration de Reykjavik », l’Assemblée a appelé la Banque de développement du Conseil de l’Europe 
(CEB) à «renforcer progressivement l’appui au gouvernement ukrainien dans ses efforts de relance, de 
reconstruction et de réhabilitation dans les secteurs sociaux », en accordant une attention particulière au 
logement et à la santé publique. En outre, elle a encouragé la CEB à « se concentrer sur les dimensions 
sociales du changement climatique et de la dégradation de l'environnement », comme le prévoit la Déclaration 
de Reykjavik. Selon les parlementaires, la CEB devrait également renforcer son action en faveur des pays du 
groupe cible, en accordant davantage de subventions et d’assistance technique pour soutenir la préparation 
et la mise en œuvre des projets sociaux ayant le plus fort impact social. 
 

https://pace.coe.int/fr/files/33890
https://pace.coe.int/fr/files/33890
https://pace.coe.int/fr/files/33891#trace-2
https://pace.coe.int/fr/files/33896
https://pace.coe.int/fr/news/9604/vladimir-kara-mourza-la-meilleure-promesse-de-securite-et-de-stabilite-a-long-terme-sur-notre-continent-reside-dans-une-russie-democratique-
https://pace.coe.int/fr/files/33787/html
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En adoptant la Résolution 2567 sur la « Propagande liberté d’information en Europe », les parlementaires ont 
souligné la nécessité de s'attaquer à la propagande préjudiciable de manière efficace et mieux coordonnée 
pour assurer le bon fonctionnement de nos systèmes démocratiques. Ils ont appelé les États à ne pas limiter 
leur réponse à des restrictions, qui pourraient devenir un outil pour faire taire les voix critiques et l'opposition, 
mais plutôt à élaborer des stratégies globales qui préservent la liberté d'expression et la liberté d'information. 
Selon le texte adopté, il est essentiel d'instaurer la confiance dans les institutions et de veiller à ce que le 
public reçoive des informations fiables sur les questions d'intérêt public. La transparence de la propriété des 
médias et de leurs sources de financement doit être renforcée, et l'égalité d'accès à l'information doit être 
encouragée. 
 
Les parlementaires ont demandé que le « droit à l’alimentation » soit explicitement inscrit dans les constitutions 
nationales, y compris le droit d'accès à l'eau potable, ce qui « obligerait tous les pouvoirs publics à placer les 
droits des personnes au cœur des politiques alimentaires ». Adoptant la résolution 2577, l’Assemblée a 
également exhorté à adopter des lois visant à rendre la distribution, la transformation et la commercialisation 
des aliments plus équitables et plus stables en « réduisant les déséquilibres économiques entre les acteurs 
publics et privés, en alignant les questions agricoles sur les objectifs de transition écologique et en soutenant 
les agriculteurs dans cette transition de manière inclusive, tout en garantissant une rémunération équitable et 
une meilleure protection de leurs droits ». 
 
Enfin, l'Assemblée a adopté la Résolution 2578 (2024) sur les risques et opportunités du métavers. Dans ce 
contexte, l'Assemblée exhorte les décideurs à adopter une approche équilibrée à l'égard des technologies 
immersives, en reconnaissant les nombreuses possibilités de percées que le métavers déclenche, tout en 
étant consciente des menaces possibles pour la démocratie, les droits de l'homme et l'État de droit, ainsi que 
des abus potentiels qui porteraient atteinte à nos sociétés. L'Assemblée appelle les États membres du Conseil 
de l'Europe à veiller à ce que les cadres législatifs et réglementaires applicables aux environnements métavers 
respectent la démocratie, les droits de l'homme et l'État de droit, répondent aux infractions à la loi par des 
mesures adéquates en matière de police, de juridiction, de collecte de preuves et de sanctions dissuasives. 
La coopération internationale entre les gouvernements, ainsi que leur collaboration avec le secteur privé et 
les chercheurs, sont essentielles pour faire face aux complexités de la technologie du métavers, promouvoir 
une concurrence solide et encourager le développement d'écosystèmes immersifs créatifs sûrs et de normes 
éthiques du métavers. 
 
 

C. Election des juges à la Cour européenne des Droits de l’Homme 
 
Le 1er octobre 2024, l’Assemblée a élu Mme Anna Adamska-Gallant en tant que juge auprès de la Cour 
européenne des droits de l’homme, au titre de la Pologne. 
 
 

D. Personnalités 
 
Les personnalités suivantes se sont adressées à l’Assemblée (dans l’ordre chronologique) : 
 

- M. Vladimir Kara-Mourza, lauréat du prix des Droits de l’Homme Václav Havel 2022 
- M. Carlo Monticelli, Gouverneur de la Banque de développement du Conseil de l'Europe 
- M. Alain Berset, Secrétaire Général du Conseil de l'Europe 
- M. Michael O'Flaherty, Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l'Europe 
- M. Gabrielius Landsbergis, ministre des Affaires étrangères de la Lituanie et Président du Comité 

des Ministres 
- M. Timcho Mucunski, Ministre des Affaires étrangères et du Commerce extérieur de la République 

de Macédoine du Nord 
 
Leurs interventions se trouvent sur le site web de l’Assemblée : https://pace.coe.int 
 
 

E.  Débats selon la procédure d’urgence et débats d’actualité 
 
L’Assemblée a tenu un débat selon la procédure d’urgence sur « Personnes disparues, prisonniers de guerre 
et personnes civiles en captivité en raison de la guerre d'agression de la Fédération de Russie contre 
l'Ukraine ». 
  

https://pace.coe.int/fr/files/33808/html
https://pace.coe.int/fr/files/33903/html
https://pace.coe.int/fr/files/33907/html
https://pace.coe.int/fr/news/9611/pace-elects-anna-adamska-gallant-judge-to-the-european-court-of-human-rights-in-respect-of-poland
https://pace.coe.int/
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L’Assemblée a tenu deux débats d’actualité sur «Détérioration de la situation des droits humains, de l'État de 
droit et de la démocratie en Azerbaïdjan » et sur « Situation au Proche-Orient: escalade de la violence et 
aggravation de la crise humanitaire, notamment à Gaza ». 
 
 

F. Couverture médiatique 
 
La couverture médiatique de la quatrième partie de session a été exceptionnelle, le nombre d'articles recensés 
à ce jour ayant augmenté d'environ un tiers par rapport à la partie de session équivalente de l'année dernière. 
Quelque 135 journalistes et équipes de télévision étaient accrédités à Strasbourg, avec des équipes de 
plusieurs agences de presse internationales et de médias grand public du monde entier, ainsi qu'un certain 
nombre de réalisateurs de documentaires. 
  
Parmi les points à l'ordre du jour de l'Assemblée, l'attribution du Prix Havel 2024 à María Corina Machado a 
fait les gros titres, en particulier dans les pays hispanophones, le plus grand nombre d'articles de presse 
identifiés provenant d'Espagne. Le leader d’opposition russe Vladimir Kara-Mourza, lauréat du prix des Droits 
de l’Homme Václav Havel 2022, s’est également exprimé devant l’Assemblée lors de la cérémonie 
 
Le témoignage de Julian Assange devant la Commission des questions juridiques de l'Assemblée, ainsi que 
le débat en séance plénière sur son cas le lendemain, ont dominé la couverture médiatique – faisant l'objet 
d'une couverture mondiale de la part des médias grand public, alimentée par les reportages des agences de 
presse et les retransmissions en direct. La levée de l'immunité de Marcin Romanowski, membre polonais de 
l'APCE, et le débat sur les personnes disparues, prisonniers de guerre et personnes civiles en captivité 
ukrainiens ont également fait l'objet d'une couverture nationale importante.  
 
En ligne, la chaîne YouTube de l'Assemblée a enregistré 132 000 vues au cours de la semaine, soit une 
augmentation d'environ 60 % par rapport à la dernière session. La diffusion en direct de l'audition de M. 
Assange a généré la majeure partie de ces vues, soit 82 000 à ce jour, ainsi qu'un nombre record de 
commentaires du public. De nombreux autres médias ont diffusé nos images de qualité de l'audition, souvent 
dans leur intégralité, ce qui a généré plus d'un million de vues dans le monde entier sur cette seule plateforme. 
Un podcast dans lequel le Président de l'APCE, Theodoros Rousopoulos, s'est entretenu avec Mme Corina 
Machado - le deuxième d'une nouvelle série de conversations avec des personnalités de premier plan sur les 
valeurs du Conseil de l'Europe - a déjà été visionné un grand nombre de fois. La tendance est la même sur 
les autres plateformes sociales de l'Assemblée, X, LinkedIn et Facebook, avec un engagement total sur les 
médias sociaux estimé à environ 1,4 million de personnes.  
  
Enfin, la MediaBox a continué d'être une ressource très utilisée par les membres et les invités VIP, contribuant 
à l'impact sur les médias sociaux, avec un total de 38 enregistrements. L’interview la plus visionnée – un peu 
moins de 5 000 fois – a été celle de Stella Assange et Sunna Ævarsdóttir. 
 
 

G. Textes adoptés 

 
Suite à des débats, l’Assemblée a adopté les textes suivants: 
 
Recommandations 
 

Recommandation 2282 (2024) La Banque de développement du Conseil de l'Europe: mettre en œuvre 
la Déclaration de Reykjavík (Doc. 16042) 

Recommandation 2283 (2024) Une approche européenne commune pour lutter contre le trafic illicite de 
personnes migrantes (Doc. 16032) 

Recommandation 2284 (2024) Personnes migrantes, réfugiées et demandeuses d'asile disparues – Un 
appel à clarifier leur sort (Doc. 16037) 

Recommandation 2285 (2024) Personnes disparues, prisonniers de guerre et personnes civiles en 
captivité en raison de la guerre d'agression de la Fédération de Russie 
contre l'Ukraine (Doc. 16050) 

Recommandation 2286 (2024) Garantir le droit humain à l’alimentation (Doc. 16041) 

 
  

https://pace.coe.int/fr/news/9603/2024-vaclav-havel-prize-awarded-to-venezuelan-political-figure-and-rights-defender-maria-corina-machado
https://pace.coe.int/fr/news/9600/julian-assange-at-pace-hearing-ahead-of-a-plenary-debate-on-his-case-i-pleaded-guilty-to-journalism-
https://pace.coe.int/fr/news/9619/pace-recognises-julian-assange-as-a-political-prisoner-and-warns-against-the-chilling-effect-of-his-harsh-treatment
https://pace.coe.int/fr/news/9620/pace-waives-the-immunity-of-assembly-member-marcin-romanowski
https://pace.coe.int/fr/news/9624/pace-pledges-full-support-to-ukrainian-prisoners-of-war-and-civilians-until-the-last-captive-is-released-
https://www.youtube.com/channel/UCwDH2OWHMWX1ARsxg-YTGgg?view_as=subscriber
https://www.youtube.com/live/Mq85IZMeigc?si=v93CnDm4y7e5NG_c
https://youtu.be/Q9hmikp3Ro4?si=NYYIeB2Q-T5VlHIx
https://youtube.com/playlist?list=PLZVFge1e41bbH0pJViWBwfyCFTo3XegSb&si=OswD1-VMsaxneWeJ
https://youtube.com/playlist?list=PLZVFge1e41bYsJsB63w4O9IMSqV5q-xNc&si=3VJAAJw555bdjn6b
https://youtu.be/-HC7NNOxb-c
https://pace.coe.int/fr/files/33788#trace-2
https://pace.coe.int/fr/files/33731
https://pace.coe.int/fr/files/33813
https://pace.coe.int/fr/files/33713
https://pace.coe.int/fr/files/33816
https://pace.coe.int/fr/files/33711
https://pace.coe.int/fr/files/33891
https://pace.coe.int/fr/files/33796
https://pace.coe.int/fr/files/33904
https://pace.coe.int/fr/files/33733
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Résolutions 
 
Résolution 2566 (2024) La Banque de développement du Conseil de l'Europe: mettre en œuvre 

la Déclaration de Reykjavík (Doc. 16042) 

Résolution 2567 (2024) Propagande et liberté d'information en Europe (Doc. 16034) 

Résolution 2568 (2024) Une approche européenne commune pour lutter contre le trafic illicite de 
personnes migrantes (Doc. 16032) 

Résolution 2569 (2024) Personnes migrantes, réfugiées et demandeuses d'asile disparues – Un 
appel à clarifier leur sort (Doc. 16037) 

Résolution 2570 (2024) La situation en Iran et la protection des défenseurs iraniens des droits 
humains dans les États membres du Conseil de l’Europe (Doc. 16035) 

Résolution 2571 (2024) La détention et la condamnation de Julian Assange et leurs effets 
dissuasifs sur les droits humains (Doc. 16040) 

Résolution 2572 (2024) Demande de levée de l'immunité de M. Marcin Romanowski (Doc. 
16053) 

Résolution 2573 (2024) Personnes disparues, prisonniers de guerre et personnes civiles en 
captivité en raison de la guerre d'agression de la Fédération de Russie 
contre l'Ukraine (Doc. 16050) 

Résolution 2574 (2024) Le respect des obligations et engagements de la Bosnie-Herzégovine 
(Doc. 16039)  

Résolution 2575 (2024) Commémoration du 90e anniversaire de l'Holodomor – l’Ukraine à 
nouveau confrontée à la menace d’un génocide (Doc. 16028) 

Résolution 2576 (2024) Prévention et lutte contre les violences et discriminations à l’encontre 
des femmes lesbiennes, bisexuelles et queer en Europe (Doc. 16043) 

Résolution 2577 (2024) Garantir le droit humain à l'alimentation (Doc. 16041) 

Résolution 2578 (2024) Risques et opportunités du métavers (Doc. 16031) 

 
Tous ces textes se trouvent sur le site web de l’Assemblée : https://pace.coe.int. 
  

https://pace.coe.int/fr/files/33787#trace-3
https://pace.coe.int/fr/files/33731
https://pace.coe.int/fr/files/33808#trace-4
https://pace.coe.int/fr/files/33710
https://pace.coe.int/fr/files/33812
https://pace.coe.int/fr/files/33713
https://pace.coe.int/fr/files/33815
https://pace.coe.int/fr/files/33711
https://pace.coe.int/fr/files/33819
https://pace.coe.int/fr/files/33727
https://pace.coe.int/fr/files/33826
https://pace.coe.int/fr/files/33734
https://pace.coe.int/fr/files/33869#trace-2
https://pace.coe.int/fr/files/33811#trace-1
https://pace.coe.int/fr/files/33811#trace-1
https://pace.coe.int/fr/files/33890
https://pace.coe.int/fr/files/33796
https://pace.coe.int/fr/files/33893
https://pace.coe.int/fr/files/33735
https://pace.coe.int/fr/files/33896
https://pace.coe.int/fr/files/33714
https://pace.coe.int/fr/files/33902
https://pace.coe.int/fr/files/33732
https://pace.coe.int/fr/files/33903
https://pace.coe.int/fr/files/33733
https://pace.coe.int/fr/files/33907
https://pace.coe.int/fr/files/33712
https://pace.coe.int/
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II. Auditions et échanges de vues organisés au cours de la partie de session  
 

Lundi 30 septembre 2024 

 
14h – 15h 

 
Salle 7, Palais 
 
 
Commission des 
questions sociales, de la 
santé et du 
développement durable 
 

 
► Audition sur La situation humanitaire des enfants et des femmes (principalement) 
à Gaza, en Cisjordanie et en Israël, dans le cadre d’un rapport préparé par Mme 
Saskia Kluit (Pays-Bas, SOC), avec la participation de : 
 

- M. Sam Rose, Directeur de la planification 
- Mme Amal Abu Shawareb, Spécialiste chargée de la protection, Office de 

secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine 
(UNRWA). 

 

 
14h – 15h30 

 
Salle 6, Palais 
 
 
Commission sur l’égalité 
et la non-discrimination 
 

 
► Audition sur Promouvoir la Convention d’Istanbul et améliorer sa mise en oeuvre : 
mettre à profit l’expérience acquise, dans le cadre d’un rapport préparé par Mme Etilda 
Gjonaj (Albanie, SOC), avec la participation de : 
 

- Mme Maria-Andriani Kostopoulou, Présidente du Groupe d’experts sur la lutte 
contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique (GREVIO); 

- Ambassadeur Gilberto Jerónimo, Premier Vice-Président du Comité des 
Parties (Convention d’Istanbul). 

 
14h – 15h  
 
Salle 9, Palais 
 
Sous-commission sur le 
Proche-Orient et le 
monde arabe 
(Commission des 
questions politiques et 
de la démocratie) 
 
 

 
► Audition en ligne sur La situation au Proche-Orient, avec la participation de : 
 

- M. Ehud Olmert, ancien Premier ministre, Israël  
- M. Nasser Al Kidwa, ancien ministre des Affaires étrangères, Autorité 

palestinienne. 

 
15h – 15h30 
 
Salle 9, Palais 
 
Commission des 
questions politiques et 
de la démocratie 
 
 

► Allocution en ligne sur Renforcer les relations entre le Conseil de l’Europe et 
l’Amérique latine, dans le cadre d’un rapport préparé par M. Antonio Gutiérrez Limones 
(Espagne, SOC), avec la participation de : 
 

- Mme María Corina Machado, coordinatrice nationale de Vente Venezuela, 
et lauréate du Prix des Droits de l'Homme Václav Havel 2024. 

 

Mardi 1 octobre 2024 

 
08h30 - 10h 
 
Salle 7, Palais 
 
 
Commission des 
migrations, des réfugiés 
et des personnes 
déplacées 
 

 
► Echange de vues avec la participation de : 
 

- M. Michael O'Flaherty, Commissaire aux droits de l'homme, Conseil de 
l'Europe. 
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8h30 – 10 h 

 
Salle 1, Palais 
 
 
Commission des 
questions juridiques et 
des droits de l’homme 
 

 
► Echanges de vues (ouvert au public) sur La détention et la condamnation de Julian 
Assange et leurs effets dissuasifs sur les droits humains dans le cadre d’un rapport 
préparé par Mme Thórhildur Sunna Ævarsdóttir (Islande, SOC), avec la participation 
de M. Julian Assange. 

 
 

 

 
8h30 – 10h 

 
Salle 8, Palais 
 
 
Commission de la 
culture, de la science, de 
l’éducation et des 
médias  

 
► Echanges de vues sur Le rôle des jeunes dans la revitalisation de la démocratie, 
dans le cadre d’un rapport préparé par Mme Sona Ghazaryan (Arménie, ADLE), avec 
la participation de : 
 

- Mme Nina Grmuša, Présidente du Conseil consultatif sur la jeunesse (CCJ), 
Conseil de l’Europe 

- M. Jorge Jraissati, Président du Groupe d'Inclusion Economique, Madrid. 
 

 
13h – 14h 

 
Salle 6, Palais 
 
 
Réseau parlementaire 
sur la situation des 
enfants d’Ukraine 
(Commission des 
questions sociales, de la 
santé et du 
développement durable) 
 

 
► Echanges de vues sur L’Ukraine sur la voie de l’amélioration du droit de chaque 
enfant à grandir dans un environnement familial & Initiatives internationales créant des 
environnements familiaux pour les enfants privés de soins parentaux, avec la 
participation de : 

 
- Mme Iryna Tuliakova, Cheffe du Centre de coordination et Kateryna 

Novokhatnia, Cheffe adjointe du Centre de coordination 
- Mme Darya Kasyanova, Directrice du développement des programmes 

nationaux chez SOS Villages d’enfants Ukraine, Présidente du Conseil 
d’Administration du Réseau ukrainien des droits de l’enfant 

- Mme Olena Khomenko, membre du Parlement ukrainien, Vice-Présidente 
de l’APCE, Rapporteure de suivi sur la situation des enfants d’Ukraine. 

 
► Echanges de vues sur L’environnement familial : un élément essentiel au bien-
être de l’enfant, avec la participation de : 
 

- Mme Darya Herasymchuk, Commissaire présidentiel aux droits de l’enfant 
et à la réhabilitation de l’enfant. 

 
► Echanges de vues sur Initiatives de l’UNICEF pour une meilleure prise en charge 
des enfants pendant la guerre en Ukraine : enseignements tirés et réflexions, avec la 
participation de : 
 

- Mme Jean Choi, Cheffe de la Section de la protection de l’enfance à 
l’UNICEF. 

 

 
14h – 15h30 
 
Salle 9, Palais 
 
Commission des 
questions politiques et 
de la démocratie 
 
 

 
► Audition en ligne sur Favoriser les négociations politiques en vue de l'échange et 
de la libération des prisonniers de guerre, dans le cadre d’un rapport préparé par Mme 
Yelyzaveta Yasko (Ukraine, PPE/DC), avec la participation de : 
 

- M. Dmytro Lubinets, commissaire aux droits humains ukrainien. 
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Mercredi 2 octobre 2024 

 
14 h – 15 h 30 

 
Salle 6, Palais 
 
 
Commission pour le 
respect des obligations et 
engagements des Etats 
membres du Conseil de 
l’Europe (commission de 
suivi) 
 

 
► Echange de vues sur Le respect par la Hongrie des obligations découlant de 
l’adhésion au Conseil de l’Europe – suivi de l’avis de la Commission de Venise sur les 
amendements constitutionnels adoptés par le parlement hongrois en décembre 2020, 
dans le cadre d’un rapport préparé par M. Eerik-Niiles Kross (Estonie, ADLE) et M. 
George Papandreou (Grèce, SOC), avec la participation de : 
 

- M. Ben Vermeulen, membre de la Commission de Venise (en ligne). 
 

 
14h00 - 15h30 
 
Salle 7, Palais 
 
 
Commission des 
migrations, des réfugiés 
et des personnes 
déplacées 
 

 
► Echange de vues sur Les défis et besoins des acteurs publics et privés dans la 
gestion des migrations, dans le cadre d’un rapport préparé par Mme Sandra Zampa 
(Italie, SOC), avec la participation de : 
 

- Mme Ana Maria Telbis, Programme européen de formation aux droits humains 
pour les professionnels du droit (HELP) du Conseil de l’Europe, Cheffe de 
division a.i., Direction générale des droits humain et de l’Etat de droit. 

 

Jeudi 3 octobre 2024 

 
8h30 – 10h 

 
Salle 7, Palais 
 

 
Commission des 
questions sociales, de la 
santé et du 
développement durable 
 

 
► Echanges de vues dans le cadre du suivi de la Conférence de haut-niveau sur la 
Charte sociale européenne qui a eu lieu les 3 et 4 juillet 2024 à Vilnius, avec la 
participation de : 
 

- M. Rafael Benitez, Directeur, Direction des Droits sociaux, de la santé et de 
l’environnement, Conseil de l’Europe. 

 

 
8h30 – 10h 

 
Salle 6, Palais 
 
 
Commission sur l’égalité 
et la non-discrimination 
 

 
► Echanges de vues sur Les activités du Fonds des Nations Unies pour la population 
(UNFPA), avec la participation de : 
 

- Mme Florence Bauer, Directrice régionale pour l’Europe de l’Est et l’Asie 
centrale, Fonds des Nations Unies pour la population (UNFPA). 

 
► Echanges de vues sur les activités de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union 
européenne (FRA), avec la participation de : 
 

- M. Miltos Pavlou, Chargé de projet, Agence des droits fondamentaux de 
l’Union européenne (FRA). 

 

 

 
13h – 14h 

 
Salle 1, Palais 
 
 
Plateforme parlementaire 
pour les droits des 
personnes LGBTI en 
Europe  

 
► Echanges de vues sur Inégalités intersectionnelles : prendre en compte les droits 
des personnes LGBTI en situation de handicap, avec la participation de : 

- Mme Bella FitzPatrick, Directrice exécutive, International Lesbian, Gay, 
Bisexual, Transgender, Queer and Intersex Youth and Student Organisation 
(IGLYO) 

- Mme Marine Uldry, Coordinatrice des politiques en matière de droits humains, 
European Disability Forum 

- Mme Béatrice Pradillon, co-fondratrice de l’association Les Dévalideuses. 
 



9 

 
14h – 15h 

 
Salle 10, Palais 
 
Réunion conjointe de la 
 
Sous-commission sur les 
enfants et les jeunes 
réfugiés et migrants 
(Commission des 
migrations, des réfugiés 
et des personnes 
déplacées) 
 
 et de la  

 

Sous-commission sur 
l’intelligence artificielle et 
les droits de l’homme 
(Commission des 
questions juridique et 
des droits de l’homme) 
 

 

► Echanges de vues sur Intelligence artificielle (IA) et migration dans le cadre d’un 
rapport préparé par M. Petri Honkonen (Finlande, ADLE), avec la participation de : 
 

- M. Kristian Bartholin, Chef de l'Unité Développement Numérique, Secrétaire 
de la Commission sur l'Intelligence Artificielle (CAI) du Conseil de l'Europe 

- Mme Mariam Tartousy, Représentante du Conseil consultatif pour la jeunesse 
(CCJ), Conseil de l'Europe (en ligne) 

- Mme Niovi Vavoula, Professeure associée en cyberpolitique à l'Université du 
Luxembourg 

- Mme Ludvine Stewart, Chercheure doctorante, département de droit, Institut 
universitaire européen 

- Dr William Jones, Maître de conférences, Université Royal Holloway de 
Londres.  

 
 

 
 

III. Décisions prises par le Bureau (30 septembre et 4 octobre 2024) 
 
Le Bureau de l’Assemblée, réuni le lundi 30 septembre 2024, à Strasbourg, sous la présidence de  
M. Theodoros Rousopoulos, Président de l’Assemblée parlementaire, en ce qui concerne: 

 Communications : a pris note des communications du Président de l'Assemblée, du Secrétaire 
Général et du Secrétaire Général adjoint du Conseil de l’Europe, et a tenu un échange de vues avec le 
Secrétaire Général du Conseil de l’Europe ; 

 Quatrième partie de session de 2024 (Strasbourg, 30 septembre - 4 octobre) : 

o Demandes de débats selon la procédure d'urgence : a pris note de la demande déposée par les 
présidents des cinq groupes politiques, de tenir un débat sur : 

 Personnes disparues en raison de la guerre d'agression de la Fédération de Russie contre 
l'Ukraine : prisonniers de guerre et personnes civiles en captivité : a décidé de recommander à 
l’Assemblée de tenir ce débat ; est convenu de modifier le titre comme suit : Personnes disparues, 
prisonniers de guerre et personnes civiles en captivité en raison de la guerre d'agression de la 
Fédération de Russie contre l'Ukraine, et de saisir la commission des migrations, des réfugiés et 
des personnes déplacées pour rapport ; 

 a également pris note de la demande déposée par la commission des questions sociales, de la 
santé  et du développement durable sur : 

 L’urgence de la situation sanitaire et humanitaire des femmes et des enfants à Gaza, et a décidé 
de recommander à l’Assemblée de ne pas tenir de ce débat ; 

o Demandes de débats d’actualité : a pris note des demandes de tenir des débats sur : 

 Détérioration de la situation des droits humains, de l'État de droit et de la démocratie en 
Azerbaïdjan, déposée par les présidents des cinq groupes politiques : a décidé de recommander 
à l’Assemblée de tenir ce débat et a désigné Mme Lise Christoffersen (Norvège, SOC) comme 
première oratrice ; 

o Situation au Proche-Orient : escalade de la violence et aggravation de la crise humanitaire, 
notamment à Gaza, déposée par les présidents des groupes politiques PPE/DC, CE/AD et ADLE : 
a décidé de recommander à l’Assemblée de tenir ce débat, et a désigné Mme Saskia Kluit (Pays-
Bas, SOC) comme première oratrice ; 

o Projet d’ordre du jour : a mis à jour le projet d’ordre du jour de la partie de session (annexe 1) ; 
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o Election de juges à la Cour européenne des droits de l’homme au titre de Chypre, de la Pologne et 
de la Slovénie : a pris note du rapport établi par la commission sur l’élection des juges à la suite des 
entretiens des candidat∙e∙s au poste de juge au titre de Chypre et de la Pologne, y compris de sa 
décision de procéder aux entretiens des candidat∙e∙s pour le poste de juge au titre de la Slovénie 
lors de sa prochaine réunion et de sa recommandation de rejeter la liste concernant Chypre, sous 
réserve de ratification par l’Assemblée par le biais du Rapport d’activité (Doc. 16045 Add. 2) ; 

o Comité Mixte (Strasbourg, 3 octobre 2024) : a préparé la réunion du Comité Mixte ; 

 Rapport d’activité du Bureau de l’Assemblée et de la Commission permanente (28 juin – 
29 septembre 2024) : a approuvé le rapport d’activité (Doc. 16045) ; 

 Observation d’élections : 

o Bulgarie : élections législatives anticipées (27 octobre 2024): a approuvée la liste des membres 
révisée de la commission ad hoc pour observer ces élections (annexe 4); 

o République de Moldova : élection présidentielle et référendum constitutionnel (20 octobre 2024) : a 
pris note de la déclaration de la mission préélectorale qui a eu lieu les 17 et 18 septembre 2024; 

o Géorgie : élections législatives (26 octobre 2024) :a pris note de la déclaration de la mission 
préélectorale qui a eu lieu les 23 et 24 septembre 2024; 

 Composition de la commission de suivi, de la commission du Règlement, des immunités et des 
affaires institutionnelles et de la commission sur l'élection des juges à la Cour européenne des 
droits de l'homme : 

o Commission de suivi : 

 sur la base d’une proposition du Groupe PPE/DC, a nommé Mme Marija Petrushevska 
(Macédoine du Nord) comme membre ; 

 sur la base de propositions du Groupe CE/AD, a nommé comme membres : Lord David 
Blencathra (Royaume-Uni) à la place de Mme Jill Mortimer (Royaume-Uni) ; Sir Christopher 
Chope (Royaume-Uni) ; Mme Victoria Tiblom (Suède) à la place de Mme Beatrice Timgren 
(Suède) ; M. Norbert Kleinwächter (Allemagne) ; Mme Alexandra Schoos (Luxembourg) ; 

o Commission du Règlement, des immunités et des affaires institutionnelles : sur la base d’une 
proposition du Groupe CE/AD, a nommé M. Marco Dreosto (Italie) comme membre ; 

o Commission sur l'élection des juges à la Cour européenne des droits de l'homme : sur la base de 
propositions du Groupe CE/AD, a nommé comme membres : Lord David Blencathra (Royaume-Uni) 
et M. Harald Weyel (Allemagne) ; 

 
 
Le Bureau de l’Assemblée, réuni le vendredi 4 octobre 2024, à Strasbourg, sous la présidence de  
M. Theodoros Rousopoulos, Président de l’Assemblée parlementaire, en ce qui concerne: 

 Communication : a pris note de la déclaration du Président de l'Assemblée ; 

 Suivi de la quatrième partie de session de 2024 (Strasbourg, 30 septembre - 4 octobre) : a entendu 
une communication de la Secrétaire Générale de l’Assemblée et a discuté du suivi de la partie de 
session ; 

 Réunion de la Commission permanente, Luxembourg, 29 novembre 2024 : a pris note du projet 
d’ordre du jour ; 

 Renvois et transmissions en commissions : a approuvé les renvois et transmissions tels qu’indiqués 
en annexe 2, sous réserve de ratification par l’Assemblée par le biais de l’addendum au rapport 
d’activité ; 

 Observation d’élections : 

o Réseau d'observateurs des élections de l'Assemblée parlementaire : a approuvé la liste des 
membres du Réseau et a pris note de l’accord des présidents des cinq groupes politiques de 
désigner Lord David Blencathra (Royaume-Uni, CE/DA) comme son Président (annexe 3) ; 

o Bulgarie : élections législatives anticipées (27 octobre 2024) : a approuvé la liste révisée des 
membres de la commission ad hoc pour observer ces élections (annexe 4) ; 

o Réunion annuelle de mise en œuvre pour les signataires de la Déclaration de principes pour 
l'observation internationale d'élections (DoP), Gdansk, Pologne, 20-22 novembre 2024 : a désigné 

https://pace.coe.int/fr/files/33742
https://pace.coe.int/fr/files/33740
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Lord David Blencathra (Royaume-Uni, CE/AD) pour représenter l’Assemblée à cet évènement 
organisé par le BIDDH ; 

 Questions soulevées par les commissions : 

o Commission des questions politiques et de la démocratie : a pris note des lettres du Président de la 
commission et a décidé d’autoriser : 

 Mme Marietta Karamanli (France, SOC), rapporteure sur Examen du partenariat pour la 
démocratie concernant le Parlement de la République kirghize, à effectuer une visite d’information 
à Bichkek, Kirghizistan, dans le cadre de la préparation de son rapport, en 2024 ou 2025 (dates 
à confirmer) ; 

 Mme Dora Bakoyannis (Grèce, PPE/DC), rapporteure sur La situation au Moyen-Orient, à 
effectuer une visite d’information en Israël, en Cisjordanie, en Jordanie et au Liban, dans le cadre 
de la préparation de son rapport (dates à confirmer et sous réserve de la disponibilité de fonds) ; 

o Commission des questions sociales, de la santé et du développement durable : a pris note des lettres 
de la Vice-Présidente de la commission, et a approuvé les mandats révisés du Réseau parlementaire 
sur la situation des enfants d’Ukraine (annexe 5) et du Réseau parlementaire pour un environnement 
sain (annexe 6), à ratifier par l’Assemblée dans l’addendum du rapport d’activité ; 

 Conférence du Réseau parlementaire européen d'évaluation technologique (EPTA), sur le thème 
de « l’intelligence artificielle et la démocratie », Oslo, 21 octobre 2024 : a approuvé la liste des 
membres de la commission ad hoc du Bureau (annexe 7) et a laissé le soin à la commission ad hoc de 
désigner son/sa président·e ; 

 Conférence parlementaire du Conseil de l’Europe « Promouvoir la sécurité, l’intégrité, l’égalité 
et l’inclusion dans le sport », Athènes, 4-5 novembre 2024 : a approuvé la liste révisée des membres 
de la commission ad hoc du Bureau (annexe 8) ; 

 Forum mondial de la démocratie, Strasbourg, 6-8 novembre 2024 : a approuvé la liste révisée des 
membres de la commission ad hoc du Bureau et a désigné le Président de l’Assemblée comme son 
Président (annexe 9) ; 

 Rapport d’activité du Bureau de l’Assemblée et de la Commission permanente (4 octobre 2024 – 
26 janvier 2025) : a désigné M. Pablo Hispán (Espagne, PPE/DC) comme rapporteur ; 

 Composition des commissions : 

o Commission pour le respect des obligations et engagements des Etats membres du Conseil de 
l'Europe (commission de suivi): 

 sur la base de propositions du Groupe SOC, a nommé comme membres : M. Gerardo Giovagnoli 
(Saint-Marin) et Mme Miapetra Kumpula-Natri (Finlande) ; 

 sur la base d’une proposition du Groupe PPE/DC, a nommé M. Ricardo Carvalho (Portugal) 
comme membre ; 

 sur la base d’une proposition du Groupe CE/AD, a nommé M. Lőrinc Nacsa (Hongrie) comme 
membre ; 

o Commission du Règlement, des immunités et des affaires institutionnelles : sur la base d’une 
proposition du Groupe PPE/DC, a nommé M. Christophe Brico (Monaco) comme membre ; 

o Commission sur l’élection des juges à la Cour européenne des droits de l’homme : sur la base de 
propositions du Groupe PPE/DC, a nommé comme membres : Mme Regina Bastos (Portugal), 
Mme Belén Hoyo (Espagne) et Mme Saara-Sofia Sirén (Finlande) ; 

 Représentation institutionnelle de l’Assemblée parlementaire en 2024 : a désigné comme 
représentante au Comité des œuvres d'art du Conseil de l’Europe (C-ART), Mme Luz Martinez Seijo 
(Espagne, SOC), à la place de M. David Morris (Royaume-Uni, CE/AD) ; 

 Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou 
dégradants (CPT) - listes des candidat·e·s au titre de la Croatie, de Malte, de Monaco et de la 
Pologne : a approuvé les listes de candidat·e·s au titre de ces pays à transmettre au Comité des 
Ministres ; 

 Réunions en dehors de Strasbourg et Paris : a autorisé la sous-commission des relations extérieures 
(de la commission des questions politiques et de la démocratie) à se réunir du 11 au 13 novembre 2024 
à New York, USA ; 
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IV. Prix 
 
 Prix des droits de l’homme Václav Havel 
 
Le 12ème Prix des Droits de l’Homme Václav Havel, qui récompense des actions exceptionnelles de la société 
civile en faveur des droits humains, a été décerné à María Corina Machado, personnalité politique 
vénézuélienne de premier plan et défenseuse des droits. Le Prix a été remis lors d’une cérémonie spéciale 
organisée à l’ouverture de la session plénière d’automne de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe 
(APCE), à Strasbourg. 
 
Le leader de l'opposition russe, Vladimir Kara-Mourza – qui était en détention en Russie lorsqu'il s'est vu 
décerner le Prix Havel en 2022 – s’est également exprimé devant l’Assemblée lors de la cérémonie. 
 
 

V. Activités futures des commissions et des réseaux, et missions d’observation 
des élections 
 
 Les 10-11 octobre 2024, à Belgrade, la Sous-commission sur les Balkans occidentaux de la 
commission des questions politiques et de la démocratie : 

 
. tiendra plusieurs auditions et échanges de vues avec la participation de Ana Brnabić, Présidente de 
l'Assemblée nationale de la République de Serbie, Miloš Vučević, Premier ministre de la République 
de Serbie (à confirmer), Miloš Vučević, Premier ministre de la République de Serbie (à confirmer) et 
des experts sur la région, y compris d’organisations internationales, sur des sujets tels que les 
développements régionaux et les défis sécuritaires dans les Balkans occidentaux ;  les défis 
économiques, coopération énergétique et la transition environnementale ; et l'intégration européenne 
: et après ? 

 
 Les 17 et 18 octobre 2024, la commission des migrations, des réfugiés et des personnes 
déplacées se réunira à Ljubljana et tiendra des échanges de vues sur: 
 

. L’intelligence artificielle et la migration, dans le cadre d’un rapport préparé par M. Petri Honkonen 
(Finlande, ADLE), avec la participation de Dr Aleksander Pur, ministère de l’Intérieur, République de 
Slovénie et de M. Petra Molnar, Directeur associé, Refugee Law Lab, Université de York (en ligne) ; 

 
. Une approche européenne commune pour lutter contre le trafic illicite de personnes migrantes dans 
le cadre du suivi du rapport de Lord Simon Russell (Royaume-Uni, CE/DA), avec la participation de 
M. Robert Renier, Procureur Général – Conseiller, Chef du Bureau du Procurer du département de 
Krško et membre du Réseau de procureurs du Conseil de l’Europe sur le trafic de migrants ; 

 
. Sauver la vie des migrants en mer et protéger leurs droits humains, dans le cadre d’un rapport 
préparé par M. Paulo Pisco (Portugal, SOC), avec la participation de Dr Omer Shatz, Directeur 
juridique, front-LEX, et chercheur principal, clinique de l'état de droit, Institut de la démocratie, 
Université d'Europe centrale (CEU), Mme Anna di Bari, Membre du conseil d'administration de Sea 
Eyes ; 

 
. Les défis et besoins des acteurs publics et privés impliqués dans la gestion des migrations, dans le 
cadre d’un rapport préparé par Mme Sandra Zampa (Italie, SOC), avec la participation de Mme Giusy 
D'Alconzo, Responsable des relations institutionnelles et du plaidoyer, Save the Children, M. 
Gianfranco Schiavone, Consortium italien de solidarité (Consorzio Italiano di Solidarietà), Mme Urša 
Regvar, Cheffe du service asile et migration, PIC, et Mme Alexandra Mamaeva, Coordinatrice des 
Ambassades du peuple du Bélarus, en Slovénie. 

 
 Une délégation de l’APCE observera l’élection présidentielle et le referendum constitutionnel en 
République de Moldova (20 octobre 2024) dans le cadre d’une Mission internationale d’observation des 
élections (MIOE) comprenant le BIDDH, l’OSCE PA et le Parlement européen. 
 
 Une délégation de l’APCE observera les élections législatives en Géorgie (26 octobre 2024) dans le 
cadre d’une Mission internationale d’observation des élections (MIOE) comprenant le BIDDH, l’OSCE PA, le 
Parlement européen et l’Assemblée parlementaire de l’OTAN. 
 

https://pace.coe.int/fr/news/9603/2024-vaclav-havel-prize-awarded-to-venezuelan-political-figure-and-rights-defender-maria-corina-machado
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 Une délégation de l’APCE observera les élections parlementaires anticipées en Bulgarie le 27 octobre 
2024. 
 
 Le 18-19 novembre 2024, à Genève (Suisse), la sous-commission sur l’intelligence artificielle et 
les droits de l’homme de la commission des questions juridiques et droits de l’homme: 

 
. tiendra plusieurs auditions avec la participation d'experts de l'IA, y compris de l'ONU et d'autres 
organisations internationales basées à Genève, sur des sujets tels que les conflits armés et la sécurité, 
la Convention-cadre du Conseil de l'Europe sur l'IA, l'impact de l'IA sur les processus démocratiques, 
l'utilisation de l'IA dans les parlements et le rôle du secteur privé.  

 
 

VI. Visites d’information dans le cadre de la préparation des rapports 
 
 Renforcer la coopération entre les parlements et les organismes de promotion de l’égalité 
 
Mme Tuula Haatainen (Finlande, SOC), rapporteure de la commission sur l’égalité et la non-discrimination, 
participera au Séminaire annuel de la Commission européenne contre le racisme et l'intolérance (ECRI) avec 
les organismes de promotion de l’égalité « Dénoncer le racisme, l’intolérance et les inégalités », qui aura lieu 
à Strasbourg, les 17-18 octobre 2024. 
 
 Le respect par la Hongrie des obligations découlant de l’adhésion au Conseil de l’Europe 
 
M. Eerik-Niiles Kross (Estonie, ADLE) et M. George Papandreou (Grèce, SOC), corapporteurs de la 
commission pour le respect des obligations et engagements des Etats membres du Conseil de l’Europe 
(commission de suivi), effectueront une visite d’information à Budapest du 18 au 20 novembre 2024. 
 
 Le respect par la Pologne des obligations découlant de l’adhésion au Conseil de l’Europe 
 
M. Pieter Omtzigt (Pays-Bas, PPE/DC) et Mme Azadeh Rojhan (Suède, SOC), corapporteurs de la 
commission pour le respect des obligations et engagements des Etats membres du Conseil de l’Europe 
(commission de suivi), effectueront une visite d’information à Varsovie du 18 au 20 novembre 2024. 
 
 Les élections en temps de crise 
 
M. Damien Cottier (Suisse, ADLE), rapporteur de la commission des questions politiques et de la démocratie, 
effectuera une visite d’information à Stockholm, dans le cadre de la préparation de son rapport (novembre, 
date à confirmer). 
 
 

VII. Entretiens en ligne et en personne dans le cadre de la préparation des rapports 
 
 Le rôle des jeunes dans la revitalisation de la démocratie 
 
Mme Sona Ghazaryan (Arménie, ADLE), rapporteure de la commission de la culture, de la science, de 
l’éducation et des médias, participera à la Conférence Espace Jeunesse de Berlin (Y-SPACE) - Célébrer les 
75 ans du Conseil de l'Europe, Revitaliser la démocratie, organisée par la délégation allemande auprès de 
l'APCE et le Département Jeunesse du Conseil de l'Europe, au Bundestag allemand, Berlin, les 14 et 15 
novembre 2024. 
 
 

VIII. Autres activités des membres de l’Assemblée 
 
 M. Julian Pahlke (Allemagne, SOC) en sa qualité de Rapporteur sur Personnes migrantes, refugiées 
et demandeuses d’asile – un appel à clarifier leur sort a présenté son rapport tel qu’adopté durant la quatrième 
partie de session à la Représentation Permanente de l’Allemagne auprès du Conseil de l’Europe, et aux 
Représentations Permanentes intéressées, à Strasbourg, le 3 octobre 2024. 
 
Mme Luz Martinez Seijo (Espagne, SOC), Présidente, et M. Andries Gryffroy (Belgique, NI), Vice-Président, 
de la sous-commission de la culture, de l’éducation et des valeurs démocratiques de la Commission de la 
culture, de la science, de l’éducation et des médias, participeront, en tant que respectivement représentante 
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et remplaçant de l'APCE auprès de l'Europa Nostra, au Sommet européen du patrimoine culturel 2024, du 6 
au 8 octobre 2024 à Bucarest. 
 
Mme Linda Hofstad Helleland (Norvège, PPE/DC), Présidente de la commission de la culture, de la science, 
de l'éducation et des médias, et M. Mogens Jensen (Danemark, SOC), Rapporteur général sur la 
gouvernance et l'éthique dans le sport, participeront à la 18e Conférence des Ministres responsables du sport 
du Conseil de l'Europe, Accord partiel élargi sur le sport (APES), les 9 et 10 octobre 2024 à Porto (Portugal). 
 
Mme Béatrice Fresko-Rolfo (Monaco, ADLE), rapporteure générale sur les droits des personnes LGBTI de 
la commission sur l’égalité et la non-discrimination, participera à la Conférence annuelle de l’ILGA Europe qui 
aura lieu à Bucarest, du 16 au 19 octobre 2024. 
 
Mme Luz Martinez-Seijo (Espagne, SOC), Présidente de la sous-commission de la culture, de l’éducation et 
des valeurs démocratiques de la commission de la culture, de la science, de l’éducation et des médias, 
participera à la Conférence sur le thème « Soutenir la démocratie grâce à une éducation à la citoyenneté de 
qualité », les 17 et 18 octobre 2024 à Berlin. 
 
Mme Mia Karamehić-Abazović (Bosnie-Herzégovine, NI), représentante de l’APCE auprès de la 
Commission européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI), participera au séminaire annuel 
exceptionnel 2024 organisé par l’ECRI pour les organismes de promotion de l’égalité des États membres du 
Conseil de l’Europe, en étroite consultation avec le Réseau européen des organismes de promotion de l’égalité 
(EQUINET) et le Comité des Nations Unies pour l’élimination de la discrimination raciale (CERD), les 17 et 18 
octobre 2024 à Strasbourg. 
 
Mme Linda Hofstad Helleland (Norvège, PPE/DC), Présidente de la commission de la culture, de la science, 
de l'éducation et des médias, et M. Andi-Lucian Cristea (Roumanie, SOC), Rapporteur général sur 
l’évaluation de l’impact de la science et de la technologie, participeront à la Conférence annuelle du Réseau 
parlementaire européen d’évaluation technologique (EPTA) sur « l’IA et la démocratie », les 21-22 octobre 
2024 à Oslo. 
 
Mme Valentina Grippo (Italie, ADLE), Rapporteure générale sur la liberté des médias et la sécurité des 
journalistes, participera à la Conférence thématique annuelle « Protection des journalistes – un dialogue 
multipartite », dans le cadre de la campagne du Conseil de l’Europe pour la sécurité des journalistes « Les 
journalistes comptent », les 29 et 30 octobre 2024 à Strasbourg. 
 
Mme Mariia Mezentseva-Fedorenko (Ukraine, PPE/DC), Présidente de la commission sur l’égalité et la non-
discrimination, participera au Forum de haut niveau « L’avenir de la démocratie » sur l’empouvoirement des 
démocraties, qui aura lieu à Vilnius, les 7-8 novembre 2024. 
 
Mme Béatrice Fresko-Rolfo (Monaco, ADLE), rapporteure générale sur les droits des personnes LGBTI de 
la commission sur l’égalité et la non-discrimination, participera au Conseil européen et d’Asie centrale de 
Transgender Europe (TGEU) qui aura lieu à Malte, du 21 au 24 novembre 2024. 
 
M. Julian Pahlke (Allemagne, SOC) en sa qualité de Rapporteur sur Personnes migrantes, refugiées et 
demandeuses d’asile – un appel à clarifier leur sort présentera son rapport tel qu’adopté durant la quatrième 
partie de session tiendra une réunion en ligne avec le réseau des Points Focaux sur les Personnes Migrantes 
Disparues, organisée par le CICR et ICMPD dans le cadre du Processus de Rabat, le 28 novembre 2024. 
 
 

IX. Séminaires et conférences organisés par l’Assemblée 
 
 30 septembre-04 octobre 2024, Strasbourg : la Division de la Coopération Parlementaire et 
Electorale de l’APCE a organisé, une visite d'étude à l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe 
(APCE) pour la délégation du Parlement allemand. Cette visite d'étude visait à familiariser les participant·es 
avec le fonctionnement de l'APCE et d'autres organes institutionnels du Conseil de l'Europe. 
 
 4-5 novembre 2024, Athènes: la Division de la Coopération Parlementaire et Electorale de l’APCE 
organise, en coopération avec le Parlement hellénique, la conférence « Promouvoir la sécurité, l’intégrité, 
l’égalité et l’inclusion dans le sport ». La Conférence mettra l’accent sur certains des thèmes et questions 
critiques auxquels sont confrontés le monde du sport et les sportifs, le public et nos sociétés, tels que la 
sécurité et l’intégrité dans le sport, l’égalité et l’inclusion, la dignité et le bien-être des athlètes. L’événement 
sera l’occasion de réunir des parlementaires, des décideurs politiques, des athlètes, des organisations 
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sportives et des expert·es de divers domaines pour explorer les multiples facettes de ces questions dans la 
sphère sportive. 
 
 8 octobre 2024, Chișinău: la Division de la Coopération Parlementaire et Electorale de l’APCE, dans 
le cadre du projet « Amélioration des pratiques électorales en République de Moldavie (IEPRM), Phase III », 
organisera un séminaire à Chișinău le 8 octobre. Le séminaire portera sur l’investigation du financement illégal 
des partis politiques, des candidat∙es aux élections, des groupes d'initiative ou des campagnes électorales. Il 
vise à partager les bonnes pratiques internationales et nationales avec les juges et les procureurs dans 
l'enquête et la poursuite des violations financières par les partis politiques, les candidat∙es et les groupes 
d'initiative. Ce séminaire s'inscrit dans le contexte de la campagne électorale en cours pour les élections 
présidentielles et le référendum lié à l'UE, qui auront lieu le 20 octobre. Le Projet fournit aussi une assistance 
continue en matière de communication aux représentant∙es de la Commission Electorale Centrale de Moldavie 
afin de préserver sa crédibilité, de renforcer sa capacité à influencer positivement les discours publics et de 
garantir qu'elle agit de manière plus transparente et ouverte envers tous les acteurs électoraux. 
 
 Octobre – novembre 2024, Kyiv: la Division de la Coopération Parlementaire et Electorale de 
l’APCE, dans le cadre du projet « soutien aux élections démocratiques d’après-guerre en Ukraine », 
développera et proposera un cours de formation en ligne pour les partis politiques et les candidat∙es sur  
« représentation équilibrée et participation des femmes et des hommes dans les processus politiques et 
électoraux post-conflit en Ukraine ». Une fois produite, la formation sera présentée aux représentant∙es des 
partis politiques et sera mise à disposition sur la plateforme en ligne de sensibilisation de la CEC, « CEC : 
prosvita ».  
 
 Octobre – novembre 2024, Kyiv: plusieurs formations sur des questions informatiques (sur 
l'infrastructure CISCO et l'infrastructure Windows Server) seront organisées pour le personnel informatique du 
Secrétariat de la Commission électorale centrale. Cette série de formations informatiques spécialisées pour 
le personnel de la CEC est réalisée à la demande de la Commission afin d'améliorer son efficacité 
opérationnelle et ses capacités de gestion des services, ainsi que pour assurer une utilisation efficace des 
systèmes de cybersécurité innovants récemment introduits dans la CEC. Ces formations suivront les 
précédentes formations sur ITIL et IBM QRadar SIEM, complétées par les professionnel∙les de l'informatique 
de la CEC en mars et mai 2024, avec le soutien du projet. 
 
 Novembre 2024, Kyiv: le projet « soutien aux élections démocratiques d’après-guerre en Ukraine »,  
organisera une présentation en ligne des principales conclusions et recommandations de l'évaluation des 
risques et de l'étude de faisabilité sur le vote électronique en Ukraine pour les membres et représentant∙es de 
la Commission parlementaire concernée qui a demandé l'étude en question. 
 
 

X. Coopération avec le Comité des Ministres 
 
 3 octobre 2024, Strasbourg : la commission des questions sociales, de la santé et du développement 
durable a examiné la réponse du Comité des Ministres à la Recommandation de l’Assemblée sur La 
sauvegarde de la démocratie, des droits et de l’environnement dans le commerce international. 
 
 29-30 octobre 2024, Strasbourg : M. George Papandreou (Grèce, SOC), rapporteur général sur la 
démocratie, assistera à la 2ème réunion du Comité directeur sur la démocratie (CDDEM). 
 
 

XI. Coopération avec la Commission de Venise 
 
 11-12 octobre 2024, Venise (Italie): M. Antonio Guttiérez Limones (Espagne, SOC) participera à la 
140ème session plénière de la Commission de Venise. 
 
 Des représentants de la Commission de Venise fourniront un conseil juridique aux délégations de 
l’APCE qui observeront l’élection présidentielle et le referendum constitutionnel en République de Moldova 
(20 octobre 2024), les élections législatives en Géorgie (26 octobre 2024) et les élections parlementaires 
anticipées en Bulgarie (27 octobre 2024). 
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XII. Relations extérieures 
 

- Relations avec le Parlement européen et autres institutions de l’Union 
Européenne 

 
 10 octobre 2024, en ligne : Lord Simon Russell (Royaume-Uni, CE/AD), rapporteur sur Une 
approche européenne commune pour lutter contre le trafic illicite de personnes migrantes, tiendra une réunion 
en ligne avec Mme Birgit Sippel, eurodéputée (S&D), rapporteure pour la commission LIBE du Parlement 
européen sur la proposition de directive de la Commission européenne établissant des règles minimales pour 
prévenir et combattre l'aide à l'entrée, au transit et au séjour irréguliers dans l'Union, remplaçant la directive 
du Conseil 2002/90/CE et la décision du Conseil 2002/946 (COM(2023) 755 final). 
 
 Des délégations de l’APCE observeront l’élection présidentielle et le referendum constitutionnel en 
République de Moldova (20 octobre 2024) ainsi que les élections législatives en Géorgie (26 octobre 2024) 
dans le cadre de missions internationales d’observation des élections (MIOE) comprenant le Parlement 
européen. 
 
 

- Relations avec d’autres partenaires internationaux 
 
 Des délégations de l’APCE observeront l’élection présidentielle et le referendum constitutionnel en 
République de Moldova (20 octobre 2024) ainsi que les élections législatives en Géorgie (26 octobre 2024) 
dans le cadre de Missions internationales d’observation des élections (MIOE) comprenant le BIDDH et l’OSCE 
PA. 
 
 

XIII. Liste des réunions de Commissions, du Bureau et du Comité présidentiel 
 
. 10-11 octobre 2024, Belgrade : Sous-commission sur les Balkans occidentaux de la commission des 
questions politiques et de la démocratie 
 
. 17 octobre 2024, Terrassa (Spain) : Sous-commission du Prix de l’Europe (Commission des affaires 
sociales, de la santé) 
 
. 17-18 octobre 2024, Ljubljana: Commission des migrations, des réfugiés et des personnes 
déplacées 
 
. 18-19 novembre 2024, Genève, Sous-commission sur l’intelligence artificielle et les droits de l’homme 
de la Commission des questions juridiques et des droits de l’homme (ouvert aux membres de la commission 
plénière) 
 
 . Automne 2024, dates à confirmer, Siège de l'ONU, New York : Sous-commission des relations 
extérieures de la commission des questions politiques et de la démocratie  
 

. 28 novembre 2024, Luxembourg : Comité présidentiel 

 

. 28 novembre 2024, Luxembourg : Bureau de l’Assemblée 

 

. 29 novembre 2024, Luxembourg : Commission permanente 
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Annexe 1 – Ordre du jour de la partie de session d’octobre
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Annexe 2 – renvois et transmissions en commissions 

Renvois en commission 

- Loi géorgienne sur «l'influence étrangère», Doc. 16022, proposition de résolution : renvoi à la Commission 
pour le respect des obligations et engagements des États membres du Conseil de l'Europe (Commission 
de suivi) pour prise en compte dans la préparation du rapport sur « Le respect des obligations et 
engagements de la Géorgie » ; 

- Établir une coopération plus étroite avec la Mongolie, Doc. 16023, proposition de résolution : transmission 
à la Commission des questions politiques et de la démocratie pour information ; 

- Protéger la population civile: agir de toute urgence pour sauver les civil·es faits prisonniers par les Russes, 
Doc. 16029, proposition de résolution: renvoi à la Commission des questions juridiques et des droits de 
l'homme pour prise en compte dans la préparation du rapport sur « Questions juridiques et violations des 
droits de l'homme liées à l’agression de la Fédération de Russie contre l’Ukraine » ; 

- Forces démocratiques russes, Doc. 16054, proposition de résolution, renvoi à la Commission des questions 
politiques et de la démocratie pour rapport ; 

- Mise à jour de la Liste des critères de l’État de droit de la Commission de Venise: une contribution de 
l'Assemblée, Doc. 16059, proposition de résolution: renvoi à la Commission des questions juridiques et 
des droits de l'homme pour rapport. 

Modification d’un renvoi 

- Analyse et lignes directrices visant à garantir le droit au logement et à un logement décent, Doc. 15566, 
proposition de résolution, renvoi 4670 du 10 octobre 2022 (prolongé le 30 septembre 2024) – validité : 
10 octobre 2025 : renvoi à la Commission des questions sociales, de la santé et du développement durable 
pour rapport et à la Commission des migrations, des réfugiés et des personnes déplacées pour avis. 

Prolongations de renvois 

- Respect de l'État de droit et lutte contre la corruption au sein du Conseil de l'Europe, Doc. 15195, 
proposition de résolution, renvoi 4556 du 25 janvier 2021 (prolongé les 1er février 2021, 28 avril 2023 et 22 
janvier 2024) – validité : 31 décembre 2024 : prolongation jusqu’au 31 mars 2025 ; 

- Protéger les droits humains et améliorer la vie des travailleuses et des travailleurs du sexe et des victimes 
d’exploitation sexuelle (ancien titre : La réinsertion des personnes prises au piège de la prostitution ou 
soumises à la traite des êtres humains), Doc. 15570, proposition de résolution, renvoi 4674 du 10 octobre 
2022 – validité : 10 octobre 2024 : prolongation jusqu’au 10 avril 2025. 

 

 
  

https://pace.coe.int/fr/files/33699
https://pace.coe.int/fr/files/33700
https://pace.coe.int/fr/files/33729
https://pace.coe.int/fr/files/33817
https://pace.coe.int/fr/files/33894
https://pace.coe.int/fr/files/30185
https://pace.coe.int/fr/files/28905
https://pace.coe.int/fr/files/30187
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Annexe 3 – Liste des membres du Réseau d'observateurs des élections de l'Assemblée parlementaire 

Chairperson / Président : … 
 
Socialists, Democrats and Greens Group / Groupe des socialistes, démocrates et verts (SOC) 
 

Ms /Mme Petra BAYR Austria / Autriche 
Mr /M. Andrea CRISANTI Italy / Italie 
Mr /M. Costis EFSTATHIOU Cyprus / Chypre 
Mr /M. Yunus EMRE Türkiye 
Mr /M. Piero FASSINO Italy / Italie 
Mr /M. Pierre-Alain FRIDEZ Switzerland / Suisse 
Mr /M.Gerardo GIOVAGNOLI San Marino / Saint-Marin 
Ms /Mme Saskia KLUIT Netherlands / Pays-Bas 
Ms / Mme Arndís Anna KRISTÍNARDÓTTIR 
GUNNARSDÓTTIR  

Iceland / Islande 

Mr /M. Max LUCKS Germany / Allemagne 
Mr /M. Jamila MADEIRA Portugal 
Mr /M. Sasa MAGAZINOVIC Bosnia and Herzegovina / Bosnie- 

Herzégovine 
Mr /M. Didier MARIE * France 
Ms /Mme Kate OSBORNE United Kingdom / Royaume-Uni 
Mr /M. Paulo PISCO Portugal 
Mr /M. Stefan SCHENNACH Austria / Autriche 

 
Group of the European People’s Party (EPP/CD) / Groupe du Parti populaire européen (PPE/DC) 
 

Mr/ M. Pauli AALTO-SETÄLÄ  Finland / Finlande 
Mr /M. Christian BUCHMANN Austria / Autriche 
Ms /Mme Andrea EDER-GITSCHTHALER  Austria / Autriche 
Ms /Mme Arusyak JULHAKYAN  Armenia / Arménie 
Mr /M. Yuriy KAMELCHUK  Ukraine 
Mr /M. Cristian-Augustin NICULESCU-
ȚÂGÂRLAȘ 

Romania / Roumanie 

Ms /Mme Catia POLIDORI* Italy / Italie 
Mr /M. Chris SAID  Malta / Malte 
Mr /M. Georgios STAMATIS  Greece / Grèce 
Ms /M. Maria SYRENGELA  Greece / Grèce 
Mr /M. Nicos TORNARITIS  Cyprus / Chypre 

 
European Conservatives Group and Democratic Alliance (EC/DA) / Groupe des Conservateurs 
européens et Alliance démocratique (CE/AD) 
 

Lord David BLENCATHRA* United Kingdom / Royaume-Uni 
Mr /M. Armen GEVORGYAN Armenia / Arménie 
Mr /M. Oleksii GONCHARENKO Ukraine 
Mr /M. Jan KANTHAK Poland / Pologne 
Mr /M. Axel KASSEGGER Austria / Autriche 
Mr /M. Norbert KLEINWÄCHTER Germany / Allemagne 
Mr /M. Daniel MILEWSKI Poland / Pologne 
Mr /M. Kacper Maciej PŁAŻYŃSKI Poland / Pologne 
Mr /M. Marcin ROMANOWSKI Poland / Pologne 
Mr /M. José María SÁNCHEZ GARCÍA  Spain / Espagne  
Mr /M. Harald WEYEL Germany / Allemagne 
Mr /M. Markus WIECHEL Sweden / Suède 
Mr /M. Morten WOLD Norway / Norvège 
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Alliance of Liberals and Democrats for Europe (ALDE) / Alliance des démocrates et des libéraux pour 
l’Europe (ADLE) 

 

Mr /M. Mehmet AKALIN  Türkiye 
Mr /M. François BONNEAU  France 
Mr /M. Damien COTTIER Switzerland / Suisse 
Ms /Mme Valentina GRIPPO Italy / Italie 
Mr /M. Claude KERN* France 
Ms /Mme Yevheniia KRAVCHUK Ukraine 
Mr /M. Michael LINK Germany / Allemagne 
Ms/ Mme Fiona O’LOUGHLIN Ireland / Irlande 
Mr /M. Dean PREMIK Slovenia / Slovénie 
Ms /Mme Liliana TANGUY France 
Mr /M. Kim VALENTIN Denmark / Danemark 
Ms /Mme Lesia VASYLENKO Ukraine 
Ms /Mme Rian VOGELS Netherlands / Pays-Bas 
Ms /Mme Lesia ZABURANNA Ukraine 

 
 
Group of the Unified European Left (UEL) / Groupe pour la gauche unitaire européenne (GUE) 
 

Ms /Mme Laura CASTEL Spain / Espagne 
Ms /Mme Sevilay ÇELENK Türkiye 
Mr /M. Paul GAVAN Ireland / Irlande 
Ms /Mme Nina KASIMATI Greece / Grèce 
Mr /M. George LOUCAIDES* Cyprus / Chypre 

 
Non-registered PACE members / Membres APCE non-inscrit·e·s 
… 

Ex officio members/ Membres ex officio 

 

PACE President/ 
Président de l’APCE 

Mr /M. Theodoros 
ROUSOPOULOUS 

Greece /Grèce 

POL Mr /M. Bertrand BOUYX France 

JUR Lord Richard KEEN United Kingdom / Royaume-
Uni 

MON Ms /Mme Zanda KALNINA-
LUKASEVICA 

Latvia / Lettonie 

SOC Mr /M. Frank SCHWABE Germany / Allemagne 

EPP/CD Mr /M. Pablo HISPAN Spain / Espagne 

EC/CD Mr /M. Ian LIDDEL-GRAINGER United Kingdom/ Royaume-
Uni 

ALDE Mr /M. Iulian BULAI Romania / Roumanie 

UEL Mr /M. Andrej HUNKO Germany / Allemagne 

General Rapporteur on 
Democracy / 
Rapporteur Général sur 
la Démocratie 

 

Mr /M. George PAPANDREOU Greece / Grèce 
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PACE members of the 
Council of Democratic 
Elections /  

Membres APCE du 
Conseil des Elections 
Démocratiques  

Mr /M. Michael Georg LINK Germany / Allemagne 

Ms /Mme Laura CASTEL Spain / Espagne 

Mr /M. Corneliu-Mugurel 
COZMANCIUK 

Romania / Roumanie 

Ms Octavie MODERT Luxembourg 

Ms Blerina GJYLAMETI  Albania / Albanie 
Congress of Local and Regional Authorities/ Congrès des pouvoirs locaux et régionaux 
 

Mr /M. Stuart DICKSON United Kindgom / Royaume-Uni 
 
Venice Commission / Commission de Venise 
 

Mr /M. Srdjan DARMANOVIC Montenegro / Monténégro 
 
 
* Bureau member appointed by the Political Group / Membre du Bureau désigné·e par le Groupe politique 
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Annexe 4 – Liste des membres de la commission ad hoc pour observer les élections législatives 
anticipées en Bulgarie (27 octobre 2024) 
 

Chairperson / Président : Mr / M. Oleksii GONCHARENKO (Ukraine, EC/DA / Ukraine, CE/AD) 
 
Socialists, Democrats and Greens Group / Groupe des socialistes, démocrates et verts (SOC) 
Mr / M. Yunus EMRE, Türkiye 
Ms / Mme Bisera KOSTADINOVSKA-STOJCHEVSKA, North Macedonia / Macédoine du Nord 
Mr / M. Saša MAGAZINOVIĆ, Bosnia and Herzegovina / Bosnie-Herzégovine  
zz 
zz 
 
Group of the European People’s Party (EPP/CD) / Groupe du Parti populaire européen (PPE/DC) 
Mr / M. Corneliu-Mugurel COZMANCIUC, Romania / Roumanie  
Ms / Mme Andrea EDER-GITSCHTHALER, Austria / Autriche  
Mr /M. Niklaus-Samuel GUGGER, Switzerland / Suisse 
Mr / M. Chris SAID, Malta / Malte 
Ms / Mme Maria SYRENGELA, Greece / Grèce 
zz 
 
Alliance of Liberals and Democrats for Europe (ALDE) /  
Alliance des démocrates et des libéraux pour l’Europe (ADLE) 
Mr / M. Mehmet AKALIN, Türkiye 
Mr / M. Alfred HEER, Switzerland / Suisse 
Ms / Mme Lucia PLAVAKOVA, Slovak Republic / République Slovaque 
 
Substitutes / Suppléant·e·s  
Ms / Mme Carla MOONEN, Netherlands / Pays- Bas 
 
European Conservatives Group and Democratic Alliance (EC/DA) / Groupe des conservateurs 
européens et Alliance démocratique (CE/AD) 
Mr / M. Oleksii GONCHARENKO, Ukraine 
Mr / M. José María SÁNCHEZ GARCÍA, Spain / Espagne 
Ms / Mme Heather WHEELER, United Kingdom / Royaume-Uni 
 
Group of the Unified European Left (UEL) / Groupe pour la gauche unitaire européenne (GUE) 
Ms / Mme Sevilay ÇELENK ÖZEN, Türkiye 
 
Co-rapporteur·e·s AS/MON (ex officio) 
Ms / Mme Deborah BERGAMINI, Italy / Italie – PPE/DC (excusée) 
Ms / Mme Thórhildur Sunna ÆVARSDÓTTIR, Iceland / Islande – SOC (excusée) 
 
Venice Commission / Commission de Venise 
Mr / M. Richard BARRETT, Ireland / Irlande - Member of the Venice Commission / Membre de la commission 
de Venise 
Mr / M. Domenico VALLARIO, Venice Commission Secretariat / Secrétariat de la Commission de Venise 
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Annexe 5 - Réseau parlementaire sur la situation des enfants d’Ukraine 

Mandat révisé 

Durée : juin 2024 - 31 décembre 2025 

Conformément à la décision du Bureau du 7 mars 2024 d’inviter la Commission des questions sociales, de la 
santé et du développement durable à envisager la création d’un réseau sur la situation des enfants d’Ukraine 
dans le cadre du suivi et de la mise en œuvre du paragraphe 26 de la Résolution 2529 (2024) sur « La situation 
des enfants d’Ukraine », le Réseau parlementaire sur la situation des enfants d’Ukraine de l’Assemblée 
parlementaire du Conseil de l’Europe est constitué lors de la partie de session de l’Assemblée de juin 2024, 
sous les auspices de la Commission des questions sociales, de la santé et du développement durable. 

Le mandat du Réseau a été adopté par la Commission des questions sociales, de la santé et du 
développement durable de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe lors de sa réunion du 3 juin 2024 
pour transmission au Bureau de l’Assemblée. 

Objectif du Réseau 

1. Conformément à la Résolution 2529 (2024), la mission du Réseau est d’apporter un soutien à 
l’Assemblée pour « continuer son rôle de facilitateur […] pour soutenir les autorités ukrainiennes et les diverses 
organisations internationales tels que l’UNICEF, le HCR, le Haut-Commissariat aux droits de l’homme et 
d’autres agences compétentes des Nations Unies, et le CICR, afin de déterminer les moyens les plus rapides 
pour identifier et permettre une recherche efficace des enfants, à l’aide d’éléments les plus complets possibles 
quant à leur identité et aux conditions de leur déportation ou de leur transfert forcé par la Fédération de 
Russie ». 

En particulier, en tant que plateforme d’échange, le Réseau devrait : 

- faciliter la coordination entre les autorités ukrainiennes, les organisations internationales, la société civile 
et d’autres acteurs concernés 

- faciliter la mise en œuvre rapide et efficace des mécanismes existants et contribuer à la recherche de 
nouveaux mécanismes, le cas échéant, pour l’identification, la recherche et le retour des enfants ukrainiens 
déportés 

- s’assurer que les enfants ukrainiens qui sont de retour dans leur pays soient réintégrés de manière 
appropriée 

- promouvoir la protection des droits des enfants ukrainiens déplacés et réfugiés 

- assurer la promotion et la diffusion des standards du Conseil de l’Europe et des outils et délivrables du 
Groupe consultatif sur les enfants d’Ukraine (CGU) 

- soutenir l’accès des enfants ukrainiens à l’éducation et à des services de santé, y compris des soins et un 
soutien psychologique pour ceux qui sont touchés par la guerre. 

Composition du Réseau 

2. Le Réseau sera composé de : 

2.1. Au titre des 46 États membres du Conseil de l’Europe : pour chaque parlement monocaméral, un 
membre titulaire et un membre suppléant, nommés par leur délégation nationale ; pour chaque parlement 
bicaméral, un membre titulaire et un membre suppléant de chaque chambre du parlement, nommés par leur 
délégation nationale. 

2.2. Au titre des parlements disposant du statut d’Observateur ou Partenaire pour la Démocratie avec 
l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe : un·e parlementaire de chaque délégation, désigné·e par 
la délégation nationale. 

2.3. Un·e membre désigné·e par les commissions de l’Assemblée parlementaire suivantes : 

 Commission des questions politiques et de la démocratie 

 Commission des questions juridiques et des droits de l'homme 

 Commission des migrations, des réfugiés et des personnes déplacées 

 Commission des questions sociales, de la santé et du développement durable 

 Commission de la culture, de la science, de l'éducation et des médias 

 Commission sur l'égalité et la non-discrimination. 
2.4. Un.e membre associé·e désigné·e par le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de 
l’Europe. 
3. Les membres du Bureau de la Commission des questions sociales, de la santé et du développement 
durable, les président·e·s des groupes politiques et le Président de l’Assemblée seront membres de droit du 
Réseau. 

https://pace.coe.int/fr/files/33348/html
https://pace.coe.int/fr/files/33348/html
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Méthodes de travail du Réseau 

4. Aux termes de l’application du Règlement de l’Assemblée, le Réseau est assimilé à une 
sous-commission de la Commission des questions sociales, de la santé et du développement durable. Chaque 
membre de la Commission des questions sociales, de la santé et du développement durable a le droit 
d’assister aux réunions du Réseau. 

5. Les langues de travail du Réseau seront le français et l’anglais. 

6. Le Réseau tiendra sa première réunion lors de la quatrième partie de session de l’Assemblée en 2024 
(30 septembre – 4 octobre), avec le Président de l’Assemblée à la présidence, et élira son Bureau parmi ses 
membres à cette occasion. 

7. Afin de remplir la tâche énoncée au paragraphe 1 de ce mandat, le Réseau s’inspire des traités 
internationaux et européens, des déclarations et rapports des Nations Unies, et des textes adoptés par 
l’Assemblée parlementaire, en particulier ceux en rapport avec la guerre d’agression de la Fédération de 
Russie contre l’Ukraine. 

8. Le Réseau pourra coopérer avec des parlementaires et parlements nationaux en dehors d’Europe, ainsi 
qu’avec les réseaux parlementaires et les assemblées parlementaires internationales et régionales. 

9. Le Réseau pourra s'appuyer sur l'initiative "Bring Kids Back UA" et sur le partage d'informations avec la 
société civile ukrainienne. 

10. Le Réseau œuvre à limiter son impact sur l’environnement. 
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Annexe 6 – Réseau parlementaire pour un environnement sain* 

Mandat révisé 

Duration : 2022-2027 

Conformément à la Résolution 2399 (2021) sur la « Crise climatique et État de droit », le Réseau parlementaire 
pour un environnement sain de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe (ci-après « le Réseau ») est 
constitué lors de la partie de session de l’Assemblée de janvier 2022, sous les auspices de la Commission 
des questions sociales, de la santé et du développement durable. 

Le mandat du réseau a été adopté par la Commission des questions sociales, de la santé et du développement 
durable de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe lors de sa réunion du 1er décembre 2021 pour 
transmission au Bureau de l’Assemblée. Cette dernière a adopté une version révisée lors de sa réunion du 13 
septembre 2024 pour transmission au Bureau. 

Objectifs du Réseau  

1. Conformément à la Résolution 2399 (2021) sur la « Crise climatique et État de droit », l’objectif général 
du Réseau est « d’inspirer et de suivre les actions des autorités nationales pour le respect des engagements 
forts pris face à la crise climatique, mais aussi d’assurer l’enrichissement mutuel des idées et d’établir des 
échanges réguliers d’expériences entre parlementaires en Europe et sur les autres continents ». À cette fin, 
le Réseau s’inspire des instruments internationaux et européens, et des Objectifs de développement durable 
des Nations Unies, et promeut les textes adoptés par l’Assemblée parlementaire en rapport avec 
l’environnement. 

2. Le Réseau poursuit, en tant que plateforme d’échanges, les objectifs spécifiques suivants : œuvrer pour 
l’amélioration de la gouvernance climatique et pour ancrer et promouvoir le droit à un environnement sûr, 
propre, sain et durable dans les traités, les législations nationales, les politiques publiques, l’entreprise, les 
pratiques et la conscience publiques en Europe et au-delà.  

3. Pour atteindre ces objectifs, le Réseau devra notamment : 

- Sensibiliser les parlementaires sur leur rôle au sein de leur assemblée respective dans le cadre de 
l’orientation, du contenu et du financement des politiques environnementales ainsi que de l’adoption des 
textes législatifs impactant l’environnement. 

- Informer les parlementaires des développements des stratégies, normes et mécanismes de contrôle qui 
existent au sein du Conseil de l’Europe et dans les autres enceintes pertinentes en matière de droits 
humains et d’environnement, et de leur rôle pour les faire évoluer vers une meilleure protection du droit à 
un environnement sain. 

- Améliorer l’interaction entre les parlementaires, les représentants de la société civile au sens le plus large 
et les mécanismes de justice climatique. 

Composition du Réseau  

4. Le Réseau est composé de : 

4.1. Au titre des 46 états membres du Conseil de l’Europe : un·e parlementaire pour chaque parlement 
monocaméral, et un·e pour chaque chambre pour les parlements bicaméraux, désigné·e·s par le 
parlement national ou la chambre respectivement. 

4.2. Au titre des parlements disposant du statut d’Observateur ou Partenaire pour la Démocratie avec 
l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe : un·e parlementaire pour chaque parlement 
monocaméral, et un·e pour chaque chambre pour les parlements bicaméraux, désigné·e·s par le 
parlement national ou la chambre respectivement. 

4.3. Un·e membre désigné·e par les commissions de l’Assemblée parlementaire suivantes : 

 Commission des questions politiques et démocratie 

 Commission des questions juridiques et des droits de l'homme 

 Commission des migrations, des réfugiés et des personnes déplacées 

 Commission des questions sociales, de la santé et du développement durable  

 Commission de la culture, de la science, de l’éducation et des médias 

 Commission sur l’égalité et la non-discrimination 

4.4. Un·e membre associé·e désigné·e par le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de 
l’Europe. 

                                                      
* Titre modifié. Le titre original était : Réseau de parlementaires de référence pour un environnement sain. 
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5. Les membres du Bureau de la Commission des questions sociales, de la santé et du développement 
durable, les président·e·s des groupes politiques ainsi que le Président ou la Présidente sortante de 
l’Assemblée sont membres de droit du Réseau. 
Méthodes de travail  

6. Aux termes de l’application du Règlement de l’Assemblée, le Réseau est assimilé à une sous-
commission de la Commission des questions sociales, de la santé et du développement durable. Chaque 
membre de la Commission des questions sociales, de la santé et du développement durable a le droit 
d’assister aux réunions du Réseau. 

7. Les langues de travail du Réseau sont le français et l’anglais. 

8. Le Réseau élit son ou sa Président·e et son ou sa Vice-Président·e qui composent le Bureau. Il 
renouvelle son Bureau tous les deux ans lors de la première partie de session de l’Assemblée.  

9. Le Réseau adopte son programme de travail annuellement. 

10. Le Réseau facilite la synergie et la cohérence entre l’Assemblée et les autres secteurs du Conseil de 
l’Europe qui mènent des travaux en matière d’environnement. 

11. Le Réseau peut coopérer avec des parlementaires et parlements en dehors d’Europe, ainsi qu’avec les 
réseaux parlementaires et les assemblées parlementaires internationales. 

12. Le Réseau œuvre à limiter son impact sur l’environnement, afin de renforcer sa durabilité. 

Financement 

13. Les projets du réseau sont financés par des contributions volontaires des États membres. 
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Annexe 7 - Liste des membres de la commission ad hoc du Bureau pour participer à la conférence 
annuelle du Réseau parlementaire européen d'évaluation technologique (EPTA) « l'intelligence 
artificielle et la démocratie » - Oslo, 21 octobre 2024 

Chairperson / Président·e : … 

Committee on Political Affairs and Democracy / Commission des questions politiques et de la 
démocratie 
Mr / M. Yuriy KAMELCHUK (Ukraine, EPP/CD / Ukraine, PPE/DC) 
Ms / Mme Yelyzaveta YASKO (Ukraine, EPP/CD / Ukraine, PPE/DC) 

Committee on Legal Affairs and Human Rights / Commission des questions juridiques et des droits de 
l’homme 
Mr / M. Damien COTTIER (Switzerland, ALDE / Suisse, ADLE) 
Ms / Mme Zeynep YILDIZ (Türkiye, NR / Türkiye, NI) 

Committee on Social Affairs, Health and Sustainable Development / Commission des questions 
sociales, de la santé et du développement durable 
Ms / Mme Sibel ARSLAN (Switzerland, SOC / Suisse, SOC)  
Ms / Mme Liliana TANGUY (France, ALDE / France, ADLE) 

Committee on Migration, Refugees and Displaced Persons / Commission des migrations, des réfugiés 
et des personnes déplacées 
Ms / Mme Sena Nur ÇELİK KANAT (Türkiye, NR / Türkiye, NI) 
Ms / Mme Arusyak JULHAKYAN (Armenia, EPP/CD / Arménie, PPE/DC) 
Ms / Mme Pelin YILIK (Türkiye, NR / Türkiye, NI) 

Committee on Culture, Science, Education and Media / Commission de la culture, de la science, de 
l'éducation et des médias 
Mr / M. Andi-Lucian CRISTEA (Romania, SOC / Roumanie, SOC) 
Ms / Mme Linda Hofstad HELLELAND (Norway, EPP/CD / Norvège, PPE/DC) 
Mr / M. Mathieu MICHEL (Belgium, ALDE / Belgique, ADLE) 
Ms / Mme Marijana PULJAK (Croatia, ALDE / Croatie, ADLE) 

Committee on Equality and Non-Discrimination / Commission sur l’égalité et la non-discrimination 
Mr / M. Mustafa CANBEY (Türkiye, NR / Türkiye, NI) 
Ms / Mme Edite ESTRELA (Portugal, SOC) 
Ms / Mme Meryem GÖKA (Türkiye, NR / Türkiye, NI) 
Ms / Mme Ester MIELI (Italy, EC/DA / Italie, CE/AD) 

Committee on the Honouring of Obligations and Commitments by Member States of the Council of 
Europe (Monitoring Committee) / Commission pour le respect des obligations et engagements des 
Etats membres du Conseil de l'Europe (commission de suivi) 
Mr / M. Yunus EMRE (Türkiye, SOC) 
Ms / Mme Valentina GRIPPO (Italy, ALDE / Italie, ADLE)  
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Annexe 8 - Liste des membres de la commission ad hoc du Bureau pour participer à la Conférence 
parlementaire du Conseil de l'Europe « Promouvoir la sécurité, l'intégrité, l'égalité et l'inclusion dans 
le sport » - Athènes, 4-5 novembre 2024 

President / Président : Mr / M. Theodoros ROUSOPOULOS (Greece, EPP/CD / Grèce, PPE/DC) 

Committee on Political Affairs and Democracy / Commission des questions politiques et de la 
démocratie 
Ms / Mme Elisabetta GARDINI (Italy, EC/DA / Italie, CE/AD)  
Mr / M. Reinhold LOPATKA (Austria, EPP/CD / Autriche, PPE/DC) 
Ms / Mme Liliana TANGUY (France, ALDE / France, ADLE) 

Committee on Legal Affairs and Human Rights / Commission des questions juridiques et des droits de 
l'homme 
Mr / M. Saša MAGAZINOVIĆ (Bosnia and Herzegovina, EPP/CD / Bosnie-Herzégovine, SOC) 
Mr / M. Givi MIKANADZE (Georgia, SOC / Géorgie, SOC) 
Ms / Mme Agnes Sirkka PRAMMER (Austria, SOC / Autriche, SOC) 
Ms / Mme Domenica SPINELLI (Italy, EC/DA / Italie, CE/AD)  
Mr / M. Sergiy VLASENKO (Ukraine, EPP/CD / Ukraine, PPE/DC) 

Committee on Social Affairs, Health and Sustainable Development / Commission des questions 
sociales, de la santé et du développement durable 
Mr / M. Vladimir ĐORĐEVIĆ (Serbia, NR / Serbie, NI) 
Mr / M. Joseph O'REILLY (Ireland, EPP/CD / Irlande, PPE/DC) 
Ms / Mme Minna REIJONEN (Finland, EC/DA / Finlande, CE/AD) 

Committee on Migration, Refugees and Displaced Persons / Commission des migrations, des réfugiés 
et des personnes déplacées 
Mr / M. Branislav BORENOVIĆ (Bosnia and Herzegovina, EPP/CD / Bosnie-Herzégovine, PPE/DC) 
Ms / Mme Sena Nur ÇELİK KANAT (Türkiye, NR / Türkiye, NI) 
Ms / Mme Meryem GÖKA (Türkiye, NR / Türkiye, NI) 
Ms / Mme Pelin YILIK (Türkiye, NR / Türkiye, NI) 
Mr Ionuț-Marian STROE (Romania, EPP/CD / Roumanie, PPE/DC)  

Committee on Culture, Science, Education and Media / Commission de la culture, de la science, de 
l’éducation et des médias 
Mr / M. Mehmet AKALIN (Türkiye, ALDE / Türkiye, ADLE) 
Mr / M. Simone BILLI (Italy, EC/DA; Italie, CE/DA) 
Mr / M. Nikolla CAMAJ (Montenegro, ALDE / Monténégro, ADLE) 
Mr / M. Constantinos EFSTATHIOU (Cyprus, SOC / Chypre, SOC) 
Ms / Mme Gökçe GÖKÇEN (Türkiye, SOC) 
Ms / Mme Seda GÖREN BÖLÜK (Türkiye, NR / Türkiye, NI) 
Ms / Mme Valentina GRIPPO (Italy, ALDE / Italie, ADLE) 
Mr / M. Andries GRYFFROY (Belgium, NR / Belgique, NI) 
Ms / Mme Linda Hofstad HELLELAND (Norway, EPP/CD / Norvège, PPE/DC) 
Ms / Mme Belén HOYO (Spain, EPP/CD; Espagne, PPE/DC) 
Mr / M. Mogens JENSEN (Denmark, SOC / Danemark, SOC) 
Mr / M. Jan LACINA (Tchéquie, PPE/DC / Czechia, EPP/CD) 
Ms / Mme Mia KARAMEHIĆ-ABAZOVIĆ (Bosnia and Herzegovina, NR / Bosnie-Herzégovine, NI) 
Ms / Mme Yevheniia KRAVCHUK (Ukraine, ALDE / Ukraine, ADLE) 
Ms / Mme Luz MARTINEZ SEIJO (Spain, SOC / Espagne, SOC) 
Mr / M. Mathieu MICHEL (Belgium, ALDE) 
Ms / Mme Fiona O’LOUGHLIN (Ireland, ALDE) 
Ms / Mme Denisa Elena NEAGU (Romania, ALDE / Roumanie, ADLE) 
Mr / M. Fabio PIETRELLA (Italy, EC/DA / Italie, CE/AD) 
Ms / Mme Catia POLIDORI (Italy, EPP/CD / Italie, PPE/DC) 
Mr / M. Ion PRIOTEASA (Romania, SOC / Roumanie, SOC) 
Mr / M. Stefan SCHENNACH (Austria, SOC / Autriche, SOC) 
Ms / Mme Eka SEPASHVILI (Georgia, EC/DA / Géorgie, CE/AD) 
Mr / M. Pavlo SUSHKO (Ukraine, EC/DA / Ukraine, CE/AD) 
Mr / M. Kim VALENTIN (Denmark, ALDE / Danemark, ADLE) 
Ms / Mme Zeynep YILDIZ (Türkiye, NR / Türkiye, NI) 
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Committee on Equality and Non-Discrimination / Commission sur l'égalité et la non-discrimination 
Ms / Mme Aysu BANKOĞLU (Türkiye, SOC) 
Mr / M. Roland Rino BÜCHEL (Switzerland, ALDE / Suisse, ADLE) 
Mr / M. Mustafa CANBEY (Türkiye, NR / Türkiye, NI) 
Mr / M. Yuriy KAMELCHUK (Ukraine, EPP/CD / Ukraine, PPE/DC) 
Ms / Mme Ester MIELI (Italy, EC/DA / Italie, CE/AD)  
Mr / M. Georgios STAMATIS (Greece, EPP/CD / Grèce, PPE/DC) 
Mr / M. Francesco VERDUCCI (Italy, SOC / Italie, SOC) 

Committee on Rules of Procedure, Immunities and Institutional Affairs / Commission du Règlement, 
des immunités et des affaires institutionnelles 
Ms / Mme Ingjerd Schie SCHOU (Norway, EPP/CD, Norvège, PPE/DC) 

Committee on the Honouring of Obligations and Commitments by Member States of the Council of 
Europe (Monitoring Committee) / Commission pour le respect des obligations et engagements des 
Etats membres du Conseil de l'Europe (commission de suivi) 
Mr / M. Pablo HISPAN (Spain, EPP/CD / Espagne, PPE/DC) 
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Annexe 9 – Liste des membres de la commission ad hoc du Bureau pour participer au Forum mondial 
de la démocratie 2024 « Démocratie et diversité : pouvons-nous dépasser les clivages ? » - Strasbourg, 
6-8 novembre 2024 

Chairperson / Président∙e : Mr / M. Theodoros ROUSOPOULOS (Greece, EPP/CD / Grèce, PPE/DC) 

Committee on Political Affairs and Democracy / Commission des questions politiques et de la 
démocratie 
Mr / M. Piero FASSINO (Italy, SOC / Italie, SOC) 
Mr / M. George PAPANDREOU (Greece, SOC / Grèce, SOC)  

Committee on Legal Affairs and Human Rights / Commission des questions juridiques et des droits de 
l'homme 
Mr / M. Yunus EMRE (Türkiye, SOC)  
Mr / M. Saša MAGAZINOVIĆ (Bosnia and Herzegovina, SOC / Bosnie-Herzégovine, SOC) 
Mr / M. Vladimir VARDANYAN (Armenia, EPP/CD / Arménie, PPE/DC) 

Committee on Social Affairs, Health and Sustainable Development / Commission des questions 
sociales, de la santé, et du développement durable 
Ms / Mme Larysa BILOZIR (Ukraine, ALDE / Ukraine, ADLE) 
Mr / M. Armen GEVORGYAN (Armenia, EC/DA / Arménie, CE/AD) 
Mr / M. Stefan SCHENNACH (Austria, SOC / Autriche, SOC) 
Ms / Mme Ms Eka SEPASHVILI (Georgia, EC/DA; Géorgie, CE/AD) 

Committee on Migration, Refugees and Displaced Persons / Commission des migrations, des réfugiés 
et des personnes déplacées 
Mr / M. Pierre-Alain FRIDEZ (Switzerland, SOC / Suisse, SOC) 
Ms / Mme Pelin YILIK (Türkiye, NR / Türkiye, NI) 

Committee on Culture, Science, Education and Media / Commission de la culture, de la science, de 
l’éducation et des médias 
Ms / Mme Gökçe GÖKÇEN (Türkiye, SOC) 
Ms / Mme Seda GÖREN BÖLÜK (Türkiye, NR / Türkiye, NI)  
Ms / Mme Yevheniia KRAVCHUK (Ukraine, ALDE / Ukraine, ADLE) 

Committee on Equality and Non-Discrimination / Commission sur l'égalité et la non-discrimination 
Ms / Mme Petra BAYR (Austria, SOC / Autriche, SOC) 
Ms / Mme Sevilay ÇELENK ÖZEN (Türkiye, UEL) / Türkiye, GUE) 
Mr / M. Yuriy KAMELCHUK (Ukraine, EPP/CD / Ukraine, PPE/DC) 
Ms / Mme Mariia MEZENTSEVA (Ukraine, EPP/CD / Ukraine, PPE/DC) 
Mr / M. Georgios STAMATIS (Greece, EPP/CD / Grèce, PPE/DC) 
Mr / M. Francesco VERDUCCI (Italy, SOC / Italie, SOC) 

Committee on the Honouring of Obligations and Commitments by Member States of the Council of 
Europe (Monitoring Committee) / Commission pour le respect des obligations et engagements des 
Etats membres du Conseil de l'Europe (commission de suivi) 
Ms / Mme Sabina ĆUDIĆ (Bosnia and Herzegovina, ALDE / Bosnie-Herzégovine, ADLE) 
Ms / Mme Valentina GRIPPO (Italy, ALDE / Italie, ADLE) 
Mr / M. Serhii SOBOLIEV (Ukraine, EPP/CD / Ukraine, PPE/DC) 

Committee on Rules of Procedure, Immunities and Institutional Affairs / Commission du Règlement, 
des immunités et des affaires institutionnelles 
Mr / M. Paul GAVAN (Ireland, UEL / Irlande, GUE) 
 
 
 


